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Brochai*, ta imbrlcatina 

DANS U TOURMENTE 
o* aaarvaaa 

retrouveront les qua-
qui ont fait 

par les produo 

Taesne captivant que calai kl» 

I M l t D U S U TOURMENTE 
PAUL DE OARROS y a fait 
paaaar «ta la via, Sea p*r*aa«*g*» 
a**a a—rnal* se — 1 au tra-
vars d'un sujet passionnant. 

E M I T DUS U TQORMENTE 
est écrit dans un style alerta et 
céleri, ce qui ne pu—ta i 
d'ange»sater l'intérêt de 

ur ce roman pi 
i «ta PAUL OE OARROS. 
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La Défense de Dantzig 
La Conseil de la Société des Nations a en

tends un rapport du vicomte Ihsii sur la in
tense militaire de la ville libre.de Dantzig; 11 
a ensuite adopté une résolution désignant le 
gouvernement polonais pour assurer éreu-
tuellemeat la défense terrestre de Dantzig 
et le maintien de l'ordre sur le territoire de la 
ville libre, dan* le cas on les forces de police 
local** ne seraient pas suffisantes. Le haut 
commissaire demandera éventuellement des 
Instructions au Conseil de la Société des Na
tion» en lui soumettant, s'il le juge oppor
tun, des propositions sur le» mesures t pren
dre. 

Néanmoins, si le haut commissaire cons
tata lui-même que la ville libre court un 
danger pressant, il pourra Inviter directe
ment le gouvernement polonais & assurer la 
défense. 

Dés que le but poursuivi aura été atteint 
a la satisfaction du haut commissaire, le» 
troupe» polonaise* devront se retirer. 

H est spécifié en outre que, dans tous les 
eaa on ta Pologne aura i assurer la défense 
de Danttig, 1* Conseil de la Société de» Na
tion» péurra lui adjoindre la collaboration 
d'un o i plusieurs Etats membre» de la So
ciété. 

Le Conseil n'a paa Jugé nécessaire de dé
terminer dés fl présent dans quelles condi
tion* serait assurée la défense maritime de 
Dantzig, mais le haut commissaire est chargé 
d'étudier « le moyen de créer dans le port 
de Dantzig. sans y établir une base navale, 
un port d'attache pour les navires de guerre 
polonais ». 

Mous sommes persuadé que le Conaeil de 
la Société des Nations était animé des meil
leure» Intentions quand il a adopté a l'unani
mité la résolution que nous venons d'analyser. 
Néanmoins) il ressort clairement que toutes 
le» précautions sont prises pour paralyser 
complètement la Pologne A Dantzig et l'em
pêcher d'assurer elle-même la défense du 
seul débouché qu'elle ait sur la mer. 

Au mois d'août dernier, quand les bolche-
vlstes marchaient -sur Varsovie, le commls-
saLre de la Société dea Nations a Dantzig 
«tait air Reginald Tower qui. sous prétexte 
de neutralité et d'accord avec les autorités 
allemandes, empêcha le débarquement de» 
munitions destinées t l'armée polonaise. 

Sir Reginald Tower n'est plus a Dantzig. 
mai» un de ses successeurs sera peut-être un 
Jour animé du même esprit. Et avec le sys
tème adopté par le Conseil, un haut com
missaire mal disposé pour la Pologne aura la 
faculté de bloquer le port de Dantzig pour le 
plus grand bénéfice du pangermanisme ou 
la» Soviets. 

L. r... 

La Chambre continue 
la discussion de la t u e 
sur le chiffre d'affaires 

Lèpre 

6ÛANCE DC JErTOI MATIN 
Paris, 23 juin. — La séance est ouverte i 

0 h. 40 sous la présidence de M. Baiberti, devant 
uu petit nombre de députés. 

de modification à la loi 
d'affaires 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus
sion du projet de loi ayant pour objet do modifier 
certaines dispositions relatives a la taxe «ur i* 
chiffre d'affaires. 

M. Dior est au banc du Gouvernement. 
LES COOPÉRATIVES 

M. René Nicod a la parole pour soutenir un 
amendement A l'artlc'e 4. Cet article modifie 
l'article «2 de U loi du 25 Juin 1920. qui défiait 
le chiffre d'affaires taxé pour les commerçant» 
ii.tarmédiaires. les coopératives de consomma
tion, les syndicat» agricoles, etc. L'amendement 
tend a considérer comme intermédiaires le* 
unions de sociétés coopérative» ou magasin» <*» 
gros. 

il. Nicod développa longuement sa thés» an 
faveur des coopératives et, comme il oppose 1» 
traitement fait a celles-ci et ce'ui consenti aux 
éleveurs île bestiaux et A certains commerçant*, 
le ministre du commerce et M. Bokanowsci. rap
porteur général adjoint, discutent «es affirma
tions. 

M̂  Dior. — î/es agriculteurs ne sont exonérés 
que ail» ont réellement engraissé le bétail pcn-
dant plusieurs mois, arec les produits de leurs 
propres récolte-*. 

il. Dior fait un grand éloge des coopérative*. 
Comme un député socialiste lui crie ironiquement: 
« Parlez au nom du blbc national a, M. Dior ri
poste : 

C'est un honneur pour moi. ce n'est pas un* 
injure. Je etata que le bloc national fera le bon
heur de mou pays: chacun de nous pense de même 
pour son parti. C'est mon droit d'avoir mon opi
nion. (Applaud.) 

21. .lu-tin Godard, député du Rhône, membre 
du conseil supérieur de la coopération, soutieat 
l'amendement Nicod. en faisant ressortir que 
l'exonération proposée ne diminuer» que de trea 
peu le rendement de la taxe sur lî chiffre d'affai
res. 

M. E. Lafont parle en faveur des coopératives, 
mais la Chambre est tellement bruyante que l'ora
teur demande le renvoi de la discussion a cet 
après-midi. U en est ainsi décidé. La séance est 
levée a midi. 

M. JONNART AU VATICAN 

Botne, 28 Juin. — Le Pape a reçu hier M. 
Joaaart. ambassadeur extraordinaire de 
Franc*, avec sa famille. 

La Satnt-Pêre a reçu également Mgr Re-
moud, aumônier général de l'armée fran-

SÊANCE DE L'APRES-MIDI 
Paris, 23 juin. — La séance est ouverte i 

15 heure» 20. sous la présidence de il. Raoul 
Péret. MM. Barthou et Léon Bérard sont au 
banc du Gouvernement. 

UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 
DE M. BERTHON 

Lo PréaMaat annonce qu'il a reçu de M. Ber-
tbon un* demande d'interpellation sur l'impu
nité dont jouissent le colonel Bernard et le géné
ral Boyer. responsables de l'exécution, à Fleury, 
des sou»-lieutenant» Harduin et Mlllon. 

M. Bartho* demande le renvoi de la discus
sion « U sait* 4 M «iUrea murpsdJAtioAS, 

M. —r*»—-rappelle bravement Te» é£rcon»tan-
CM dan* lesquelles furent exacoté» lea deux offi
ciera. Il demande la discussion immédiate et fait 
remarquer que le colonel et 1* général respon
sables de l'exécution « Fleury de» sous-lieute
nants Harduin et ilillon ont reçu d» l'avance
ment. 

La fixation de la discussion **t renvoyé* a 
une date ultérieure. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi tendant a autoriser 1* ministre de l'Ins
truction publique è engager une dépenae de 
13 millions 500.000 francs pour l'exécution de la 
convention conclue entre l'Université et la Ville 
de Paris, à l'effet de créer une cité universitaire 
sur les bastions 81, 82, 83 de l'ancienne enceinte 
fortifiée de Paria. 

•Le pr»>»»<**t adHBté. • 

La taxa sur la chiffra d'affalras 
L'AMENDEMENT DE M. NICOT 

EST REPOUSSE 
(L'ordre du jour appelle la suite de la dis

cussion de la loi sur le chiffre d'affaires. 
M.' Ernest Lafaat continue le discour* qu'il a 

commencé ce matin, pour défendre l'amendement 
de M Nicot k l'article 4. 

L'amendement de M. Nicot, mi* aux voix, est 
repoussé par 454 voix contre 144. 
UN >MEs)»>lan»rirT a* M. RENï LEFEBVRE 

M. René Lefebvre dépose l'amendement sui
vant : 

Sont considérés comme intermédiaires, dont le 
chiffre d'affaires est constitué par le montant 
des bonis, affectés en paiement des frais généraux 
ou non, ristournés aux acheteur», les groupe
ments a base coopérative d'achat entre commer
çants, les syndicats agricoles qui achètent ou li
vrent a leurs membres ce qui est nécessaire a la 
culture, les magasins de gros des sociétés coopé
ratives de consommation. Tous les sutres grou
pement» d'achat, syndicats agricoles et coopé
ratives de consommation et de production, sont 
considérés comme se livrant a de» opération» 
rentrant dans la première catégorie. 

L'amendement de M. Lefebvre, repoussé psr 
la commission, mis aux voix, est adopté par 387 
voix contre 185. 

Les dernier» paragraphes d* l'art. 4 sont adop
tés. 

La suite du débst est renvoyée a vendredi ma
tin. La séance est levée a 18 h. 45. Séance ven
dredi matin, suite de la discussion sur la taxe 
sur le chiffre d'affaire. Cette discussion conti
nuera l'après-midi aprèa l'interpellation de M. 
Ybarnegaray, sur l'élection des Basses-Pyrénées. 

LE CINQUIEME ANNIVERSAIRE 
DE 

M. Magïnot assiste aux cérémonie* 
morativaa, avec le général Nivelle 

et M. Poincare 
Verdun, 23 Juin. — A cette date du 23 

juin, qui marque l'arrêt, a son extrême limite, 
de l'avance allemande, Verdun commémora 
chaque année, la longue et sanglante bataillai 
qui s'est livrée «ou» ses mur». 

Aujourd'hui, pour rehausser l'éclat dea ce* 

M. MAGINOT, ministre s;s Pensions 

rt'inonici qui se déroulent dans la qité mar
tyre, pour son cinquième anniversaire, M. 
Magluot, ministre des Pensions, a accepté de 
vc-uir les présider, en compagnie du général 
Nivelle, qui commanda devant Verdun, en 
191C, et par une délicate attention, la mu
nicipalité a tenu à profiter de cette occasion 
pour décerner le titre de citoyen d'honneur 
de Verdun à M. Raymond Poincare, sénateur 
de la Meuse, a 

UNE RECEPTION A LA GARE 
L'ancien Président «le la République, ainsi 

que le ministre des Pensions et le général 
Nivelle, arrivés au début de la matinée, ont 
été reçus, A 9 heure», sur le mini de la ?»re. 
- Cette •xotDrrtr réception terminée, le mini»-' 
tre passe en revue la compagnie du 132* d'in
fanterie qui, avec drapeaux et musique, rend 
les honneurs, et le cortège ministériel pénè
tre dans la ville, dont les rues sont pavolsées. 

CEREMONIES RELIGIEUSES 
Des cérémonies religieuses a la mémoire 

des soldats tombés au champ d'honneur, ont 
lieu successivement & la synagogue, a la 
cathédrale et au temple protestant. 

• Des allocutions sont prononcées, notam
ment a l'église en ruines, où Mgr Glniaty, 
évêque de Verdun, exalte l'héroïsme des dé
fenseurs de la ville. 

A L'HOTEL DE VILLE 
A 11 heures, a eu lieu, à l'Hôtel de Ville, 

l'inauguration de la nouvelle salle dite des 
décorations. L'ne séance solennelle et excep
tionnelle du Conseil municipal s'ouvre en
suite dans la salle des délibérations. Le 
maire, M. Robin, remet A M. Poincare le di
plôme de citoyen de Verdun. 
EN L'HONNEUR DES HEROS INCONNUS 

Après le banquet, le cortège ministériel 
s'est rendu au cimetière, où a eu lieu, en 
présence d'une foule nombreuse, une impo
sante cérémonie en l'honneur des sept soldats 
inconnus qui y sont Inhumés. 

MM. Maginot et Poincare et le général Ni
velle ont pris le train de 10 heures pour 
rentrer A Paris. 

La réponse du Gouvernement 
hellénique 

Athènes, 23 juin. — Après le retour de M. 
Gounarls. deux longs conseils des ministres 
ont été tenus aujourd'hui. Le projet de ré
ponse a la proposition de médiation, a été 
télégraphié au Roi A Smvrne, pour approba
tion. La réponse officielle du gouvernement 
sera probablement communiquée demain aux 
représentants des puissances alliées. 

Les Kémalistes s'emparent 
de Tchivril 

Constantinople. 23 juin. — Les troupes de 
Mustapha Kemal se sont emparées de la ville 
de Tchivril. 

LES CONGRÈS 
La Semaine du Bâtiment 

LE SURSALAIRE FAMILIAL 
ET LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 

Parla, 23 juin. — Au programme de 1a 
séance que présidait M. Coquelle, figurait 
l'étude des rapporta entre employeurs et 
ouvriers dans le bâtiment. 

M. Graille, ouvrier menuisier, exposa, dans son 
rapport, 1rs excellents résultats que fe sursalaire 
familial, quoique de création récente, avait don
nés, et déclara qu'a sea yeux, et k ceux de beau
coup de ses camarades, c'était une institution qui 
corrigeait déjà dans une large mesure les défauts 
du salariat tel qu'il a été conçu jusqu'ici. 

Le rapporteur demanda, en terminant, que le 
aui-ualaire familial devint obligatoire. 

M Martinet présenta un rapport sur la parti
cipation aux bénéfices et sur les primes a la pro
duction. Il se montra adversaire du premier sys
tème qui impliquerait, dit-il. une immixtion inad
missible du personnel ouvrier dans les entrepri-
aes. 

M. Saunier, ouvrier menuisier, parla ensuite 
des salaires dans ie bâtiment. Il s'éleva contre 
toute réduction actuelle dans une corporation ofl, 
«lit-il. les salaires sont relativement peu élevés. 
il se prononça nettement, lui aussi, pour lis pri
âtes a la production réparties mensuellement, de 
manière A maintenir en éveil l'intérêt de l'ouvrier 
à une plus abondance production. 

M Balmigère se prononça également contre la 
participation aux bénéfices, mais se déclara par
tisan des primes A la production. Puis M. Aus-
seur, dans un rapport très documenté, montra ce 
qui avait été fait au groupe des Chambres Syndi
cales du Bâtiment, au point de vue du sursalaire 
familial. 

Avec 1.300 adhérents scu'ement sur 4.000 
membres du groupement et un an après «a fonda
tion, la Casse* de compensation du sursalaire 
avait l.'.tKMj bénéficiaires, qui avaient reçu 
2.-4O0.000 francs. 

Trois cent vingt mille francs de primes de 
caissauec et 1.500 francs de primes d'allaitement 
avaient été réparties. 

Avant de iever la séance, M. Coquelle résuma 
les tentatives faites par ie patronat français pour 
améliorer le sort de l'ouvrier et déclara que c'est 
dans la poursuite de ces améliorations qui appor
teront à l'ouvrier une sécurité qu'il n'a pas encore 
eue. que se trouve la base d'une paix sociale, ai 
toutefois le patronat sait faire l'effort nécessaire 
pour ramener A lui les ouvriers dégoûtés, dit-il, 
du syndicalisme révolutionnaire. 

M. CLEMENTEL SE REND A LONDRES 
POUR LE CONGRES INTERNATIONAL 
DES CHAMBRES DE COMMERCE 
Paris, 23 juin. — M. Oléinentel, ancien 

ministre Uu Commerce, se rendant au Con
grès international des Chambres de Com
merce, qui s'ouvrira, A Londres, lundi pro
chain, a quitté Paris, aujourd'hui, A midi, par 
le rapide de Calais. 

Il M accompagné de sept délégués de 
Chambres de Commerce industrielles fran
çaises. 

LE CONGRES DE L'UNION NATIONALE 
DES COMBATTANTS 

Paris, 23 juin. — Le deuxième Congrès 
de l'Union Nationale des Combattants, s'ou
vrira le 24 juin, & la mairie du 15e arrondis
sement. A l'ordre du jour figurent l'examen 
4s£- amendements qu'il couviendxaiti d'ap
porter au statut légal de» ancien» combat
tants, et l'étude des œuvres sociales ou de 
solidarité propres i améliorer leur sort. 

UNE REUNION A PARIS 
DES PROPRIETAIRES DE FRANCE 

Paris, 2S Juin. — Avec la participation 
effective des Associations de petits proprié
taire* de toutes les grandes villes de France, 
la Fédération des groupements immobiliers 
tiendra, samedi après-midi, a 14 heures, sous 
la présidence de M. Fernaud Brun, ancien 
député, une réunion au cours de laquelle se
ront discutées les deux questions des impôts 
et du régime futur des loyers. 

Le Congrès du Coton continue 
ses séances à Manchester 

Après une visite d'établissements indus
triels, û Liverpool, le Congrès du Coton a 
transféré ses as-sises A Manchester. 

Sur la question des contrats, M. John Tay-
lor est d'avis qu'un mode de contrat moins 
désavantageux pour le fabricant de tissus 
devrait être Instauré. A J'beure actuelle, dit-il, 
le fabricant de tissus est dans une situation 
peu enviable. Il siene un contrat avec un fila-
teur, aux conditions de celui-ci, pour la four
niture des filés, et, d'autre part, il signe un 
contrat avec le marchand de tissus, aux con
ditions de ce marchand, pour la livraison de 
tissus. 

Un professeur américain, de l'Université 
de Harvard, M. Melwin T. Copeland, par

lant des cours, dit combien les fluctuations 
brusques des prix sont regrettables. La stabi
lisation des cours lui parait possible, par la 
comparaison intematonale des prix qui per 
mettrait une compréhension plus nette des 
divers facteurs affectant la prospérité de l'In
dustrie du coton. 

DES SENATEURS 
VONT SE RENDRE A LONDRES EN AVION 

Paris, 23 Juin. — Les sénateurs qui par
tiront vendredi matin en avion pour se ren
dre a Londres, sont : MM. d'Estournelles de 
Constant, Brard, Auber, Beaumont, Eccard, 
Ermant, Garnier, Berthoulat. Honorât. Hum-
blot, Labrousse, de Marguerie, Morand. 

UN NOUVEAU DÉLAI DE TROIS MOIS 
a u notriboi.ii. du régiim liiérets 

pour leur, déclarations fiscales 
Il datera de la promulgation 

du statut fiscal 
A la séance du Sénat, mardi 21 juin, où 

fut discuté le statut des régions libérées, uu 
amendement de M. Gouge, sénateur de la 
Somme, a été adopté par la Haute Assemblée, 
s'incorporant a l'article 5. 

Il est ainsi conçu : 
Sous réserve de l'application des délaie spé

ciaux fixés par les articles qui précèdent, sont 
prorogés, jusqu'à l'expiration du troisième mois 
qui suivra la promulgation de la présente loi, 
les délai» supplémentaire* accord** par les loi* 
fiscales pour toutes les déclarations, autre» que 
celles relatives k l'impôt sur le chiffre d'affaires, 
lorsqu'elles doivent être faite* par le» contribua
bles des régions qui ont subi l'occupation enne
mie. 

C'est donc un délai de trais mois à dater 
de la promulgation du statat fiscal, qui est 
accordé «six contribuable* dea région* libé
rées pour leurs déclaration*, fiscales. 

La répartition du crédit 
pour la réparation de* dommages de guerre 

Le c Journal Officiel » publie le texte du 
décret portant répartition entre les départe
ments victimes de l'invasion du crédit fixé 
provisoirement pour avances en espèces pour 
la réparation des dommages de guerre en 
1921. Nous relevons : 

-Ponr le Nord : dommages aux houillères, 
23.000.000 francs : dommages industriels, 
294.557.000 francs; dommages non indus
triels. 019.482000 francs. 

Totaux : 939.039.000 francs. 
Pour le Pas-de-Calais : dommages aux 

houillères, 75.000.000 francs; dommages in
dustriels, 32.490.000 francs, dommages non 
Industriels. 406.851.000 francs. 

Totaux : 514341.000 francs. 

U vote par le Sénat 
DU 

Statut fiscal des Régions libérées 
Une lettre de la Chambre de Commerce de 

Lille, à M. Orousxau, président de la 
Commission des R. L. de la Chambre 

Dans nne lettre qu'il adresse a M. Grous
zau, président de la Commission des Région* 
Libérées do la Chambre, M. Descamps, prési
dent de la Chambre de Commerce de Lille, 
observe que le Sénat, en votant le statut fis
cal des régions libérées, n'a pas tenu compte 
dea revendications formulées en vue d'obtenir 
l'exemption de tous impôts scr les revenus 
global et cédulaires réalisés en 1919. 

La question va, de nouveau, être soumise 
a la Chambre des députés. Aussi, M. Des
camps, s'adresse-t-il a M. Groussau, pour que 
l'honorable député Intervienne auprès de la 
Commission des finances. « pour lui présenter 
les motifs si. graves et si légitimes qui mili
tent ea faveur d* l'exemption réclamée ». 

o J'ai d'ailleurs, continue M. Descamp*, l'abso
lue certitude que, d'accord avec tous noa repré
sentants, vous défendre* nos droits de toute votre 
énergie, devant la Chambre, au moment de la 
discussion du projet, et que vous ne manquerez 
lias de faire remarquer k l'assemblée que l'arti
cle 5 avait été compris par toua nos députés à 
l'époque du vote primitif, comme comportant 
l'exemption des impôts sur les revenus acquis en 
1919. t • 

Le Prince Hirohito à Strasbourg 

Une réception a la gare. — Une revue 
au polygone. — Le déjeuner 

Strasbourg. 23 juin. — Le prince héritier 
du Japon est arrivé ce matin a Strasbourg a 
8 heures, avec sa suite. Il a été salué a sa 
descente du train par M. Alapetite. com
missaire géuéral de la République, et les au
torités, ainsi que par M. Peirotes. maire de 
Strasbourg. Deux compagnies d'Infanterie 
avec un colonel, drapeau et musique, ren
daient les honneurs. Une foule nombreuse et 
sympathique salua respectueusement le 
prince héritier à sa sortie de la gare. Le cor
tège s'est ensuite rendu en automobile au 
Polygone, où a eu lieu une grande revue en 
l'honneur du prince. 

Le prince Hirohito a assisté, an polygone, 
fi différentes démonstrations de cavalerie, 
d'artillerie et de tracteurs. Il s'est ensuite 
rendu fi la cathédrale, qu'il a visitée en détail. 

Le déjeuner au commissariat général 
A midi 30, a eu lieu, au commissariat gé

néral, un déjeuner. 
A l'issue du repas. M. Alapetite a remercié 

le prince Hirohito de sa visite et l'a assuré 
des sentiments d'amitié de la population 
d'Alsace-Lorraine pour le peuple japonais. 

La prince a répondu par une allocution, re
merciant de la sympathique hospitalité qu'il 
a rencontrée en France et qnl lui apparaît 
particulièrement précieuse dans cette ville de 
Strasbourg, qui a donné pendant un deml-
giécle, l'exemple d'une fidélité Inébranlable 
il la patrie, et qui symbolise aujourd'hui la 
majestueuse restauration du droit. 

Le prix du 
ET LA TAXE SUR LES BLES EXOllWdP 
, Paria, 38 Juin. — On annonce que *e*| 
vernement a décidé, lors du dernier Osa 
des ministres, de porter de 7 t 14 fr. la-1__ 
douanière sur les blés exotique*. Le déexpt 
fixant cette décision est actuellement «a 
préparation au ministère de l'Agricultùratc» 

On croit que cette question donn**»rjÉj»l 
4 nn important débat fi la CtumhSw 
groupe parlementaire de la défense paraaasza 
qui a voté une motion, aux terme* de M) 
quelle une majoration de droits de 
eat a l'heure actuelle Inopportune, a'i 
rait a soutenir que la majoration décL 
le gouvernement, serait injustifiée, e x _ 
et risquerait tout au moins de conaolMtava* 
prix du pain 

CE QUE DISENT LES MEUN 
Paris, 23 Juin. — La Commiea 

toriale de l'Agriculture, réunie sous la S 
sideuce de M. Méllne, a entendu nn» Sm 
gation de l'Association nationale da la ntefr-
nerie française sur le futur régime du 4jU, 
tel qu'il doit être établi par le gourerMaaOa») 
avant le 1er août. 

Les représentants de la meunerie eatsaî 
que nos approvisionnement» en blé «ont u« 
Usants pour assurer la soudure, dan» daa,g»»y 
dltions satisfaisantes, qui ninnstlwU *r*îarS> 
sager dès maintenant, an prex***r «à»*|»zfV 
ment du prix dn pain. 

LE SEHAT ADOPTE DIVERS PROlEt t 
Paris. 23 juin. — La séance est ouverte A 

15 h. 10, sous la présidence de M. Alexandre «•*-
rard. -ZJrxi 

LES EMPLOIS DES RAPPELÉS 
M. Marsot développe son rapport sur le pr«J*t 

de loi tendant a garantir leur travail ou làaT 
emploi aux rappelés sous les drapeaux; il-*!aa*» 
en particulier de ceux de la classe 19. 

Le projet est adopté. 
LA NAVIGATION AERIENNE -5? 

On adopte le projet portant approbation « • 
protocole additionnel a U convention du 13 octo
bre 1919, portant réglementation de la navksa» 
tion aérienne en date du 1er mai 1920. signe"a 
Paris, entre la France et les Puissances itlHlH 
et Associées. 

LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE 
L'ordre du jour appelle la délibération «ur la 

projet de loi portant approbation du protaenia 
concernant le statut de la Cour perman**Bav*a» 
just'ce international de la Société des Nations, 
en date, a Genève, du 10 décembre 1920. «igné 
dès a présent, par la France, le Brésil. l'Empo» 
britannique, etc., etc. 

Le projet de loi est adopté k l'unanimité, aprèa 
quelques mots de M. Briand. 

LES TARIFS DE PILOTAGE "* 
Le Sénat adopte le projet fixant la procéda** 

d'établissement et de revision des règles»*»*)**** 
tarifs de pilotage dans lea eaux maritimea. 

On adopte !e projet relatif aux marchani 
en souffrance dans les gares, les porta, «te. 

La séance est levée a 17 h. 35. 

U SITUATION ÉCCNOMIQIffi. 
DE L'AIXEMAQNE 

Berlin, 28 Juin. — A la Commission tirai» 
nique du Reichstag, le secrétaire d'Etat*n 
Ministère de l'Economie publique, M. xw^ffi 
a donné les renseignements suivant» tar la 
situation économique en Allemagne ; 

Le chiffre dea sans-travail qui était en avril 
1921. de 416.000, est descendu mamtenaniJÏ 
860.000. 

Le marché intérieur s'est amélioré. 
trie charbonnière s'est développée d'une fadift 
satisfaisante. En décembre 1920. l'Lnduitrisvjai-
nière comptait 22.000 mineurs de plus qu'en la*»» 
let 1919. 

L'extraction de la houille qui. pendant l'été da. 
1919, était de 9 millions environ de tonnes par 
mois, atteignait, en janvier-février 192L toSaf-

millions par mois. 
Actuellement, cette extraction, en raison 4» 

l'insurrection en Haute-Silésie, est moindre, am 
avril 1921. U a été extrait 10 millions de tonne* 
de charbon de terre comme une pinilaillsài 
moyenne de 7 millions 3 par mois ai—« ta 

• " * * " ' _ T -

Petites Nouvelle* 
— L'escompta» dm U Banqu*» d'An*IsHarr* twt *•£•!»•» 

•é à 6 %, 
— Un projet da loi tendant à punir laa fai 

fumant en public vient d'être déposé è U 
des repréaentAnca des Etats-Unis. Si. alla eat 
cette loi ne s'appliquera qu'au district da P " ' " T Î I 

— Un industriel de San Francisco, M. Uwrasa» 
BarkeT, arrivé récemment A Paris, a'est laiaaé s*ta\aj> 
tilner son portefeuille contenant 30.000 fr. • 

— Au sujet des mystérieuses disparitions en aes* 
de trois batment-s américains, la police annsrnçs) IMatnt* 
des documents saisis au siéfe de l'Union dea aemfeia 
russas aux Etats-Unis et au Canada, ont révélé l'exie-
tence d'un plan pour la saisie en mer de nav&ajss 
américain*, par les pirates de la Russie des flnrfa»>aj. 

— A Montbél-.ard. devant l'attitude de >4nmjMBB 
vr'pr*. qui pratiquent la srréve de bras <*roiea%ts«*n«Ja> 
suite d'à ne question de réduction de salaire*, sas> asm* 
portaiites us:nen textiles Japy ont fermé leurs pesrtea) 
jusque la idution du conflit. - ~ 
. — Le roi Pierre est en voie de rétabUaseanent. 

lération américaine 
faveur de l'exclus 
de race asiatique. 

— On croit que le sou vernement m décidé, «m j 
cipe, de porter le droit de douane aux le* 
étrangers A 50 fr. par quintal. 

— On a diatriboé aux députée le rapport fs isufcb 
fait par M. Charles Desjardins, au nom dn In Onsss» 
mission de> Réfions libérées, chargée -"TTaiinejs k 
projet de loi complétant la loi du 15 août I t 
tir.t fixation du récime létal dea société 
de reconstruction. 

DERNIÈRE HEURE 
U HfflWXUTION DES LOYERS 

Ua i i a l i aniut BeOet à la Chambra 
Paria, SS Juin. — M. BeUet et un certain 

•aasaSaw de député* vont déposer un contra-
fwdat aar la prorogation de* loyer». 

0* projat coaaiate. en substance, a accorder 
a éaaai d* *ix moi» k ton* lea locataire» dont le 
*«*a «xpir* avant le 31 décembre prochain, ce délai 
eaaaaMacBa* « cwrir k partir de l'expiration du 
tafl, aana léas in que ce* locataire» n'auront paa 
gfctaaj *xw prorogation antérieure en vertu de 
•a la* da 2 aaar* 1921 relative an terme d» juil
let. L'augmentation du prix da lover **rait fixé» 
par I* liiiiu—1 compétent. 

Laa auteur» d* ce contre-projet estiment. 
a dit M. SWliat, qu* 1* projet de loi mouillé 
par la f>aaml**liin ne pourra paa être voté 
avant la eépararJon de* Chambre», et Ua pen-
aaat, avec sasar texte, aplanir laa difficulté» 
at.tr* locataire» «t propriétaire*. 

LA rouTioua^^^" 
Un nouveau groupe au Sénat 

Fait», 2» Java On nouveau groupa riant 
de a* eoaatltaar aa Sénat : le groupa d«« rata-
ttana a t é r W u s s pour l'étude «t fit défenee 
da* laaterSta français a l'étranger, dan» le* 
f a / * a« protectorat «t daaa le» territoire* 
•niais» »otj» an mandat francala. 

La groape naarrat» aéjk «S adhérent», per-
,UI ^ l l l S i a t PMISM.I attotvaaJlandan. 

de LemarzeUe, Louis Martin, Eeynald, Lu
cien Cornet, etc. 

AoCooseil supérieur de la Mutualité 
M. Lalreil* saccada * M. MabHlcaa. 

à la «Sa présidence 
Paris, 23 Juin. — Le Conseil supérieur de 

la Mutualité, réuni en se**lon ordinaire, sou» 
a présidence de M. Leredu, miniatre de l'Hy-

glene. de r Assistance et d» la Prévoyance 
sociale, a désigné M. Lalrolle pour la vlce-
I- résidence, en remplacement de M. Mabll-
lcau, démissionnaire. 

Chute d'un avion français 
de messageries 

Seal, la pilote «M légèrement bieaaé 
Londres, 23 Juin. — Un avion francala du 

service Paria-Londres, qui était parti t 
10 h. 30 ce matin, de Croydon, avec deux 
passager», a'est abattu dan» le com|é de 
aTaat, a Benkeabourne. Lea naaaaaata sont 
sauf» «t ont poursuivi leur voyage. 

L'aéroplane eat tombé sur la vole ferrée 
et aa chute a été amortie par lea fila télé
phoniques, l a vole ferrée a été obstruée pen
dant «ne heur»; »*ul ie uilote «et llalr»ln»j*f 

A LA CHAMBRE DES COMMUNES 

Pour la question d'Orient 
on attend la réponse de la Grèce 

Une prochaine conférence à Boulogne pour 
examiner les problèmes de la Haute-Silésie 

Londrse, 23 juin. — A la Chambre des 
communes, répondant au général Seely, au 
sujet des entretiens de M. Briand et de lord 
Curzon, M. Chamberlain dit sa satisfaction 
d'avoir l'occasion de déclarer, au nom de 
M. Lloyd Oeorge, que puisqu'on ne pouvait, 
pour le moment, fixer une réunion du Conseil 
Suprême, lord Curzon s'est rendu & Paris, 
afin de procéder a des échange» de vues avec 
M. Briand, sur les principales questions qui 
intéressent, actuellement, la Grande-Bretagne 
et ht France, a savoir la situation en Orient 
et en S.lésie- On a invité le gouvernement 
grec t faire une prompte réponse aux propo
sitions qui lui ont été soumises. Les troi» 
puissance» alliée» ont alors discuté les condi
tion» en question, et elles sont arrivées a un 
accord général sur la conduit* a suivre. Il ne 
serait paa opportun d'exposer ces conditions 
en détail, dans les circonstances actuelles, 
car on attend toujours la réponse du gouver-
rement grec a l'Invitation qui lui a été adres
sée. 

En ce qui concerne la situation en Haute-
Slléele, il a. été convenu qu'une réunion du 
Conseil Suprême sera tenue, S Boulogne, dan» 
le courant du mol» prochain, afin d'examiner 
cette question, ainsi que quelque* autre*, en 
ait—dam la décision dea puissances. 

M. Chamberlain dit. en terminant, que le* 
Jlll lairfl » « • n»**» mtm aaractériaaa par 

un esprit d'extrême amitié, que l'intention 
des puissances d'agir en coopération étroite 
dans les deux question» examinées, s'est af
firmée a nouveau. 

A la Chambre belge 
La mise en jugement de» Allemand» 

responsables dea atrocité» 
commises A Louvain, Andenne et Qrammont 

Bruxelles, 23 juin. — Au cours de la dis
cussion, a la Chambre, du budget de la Jus
tice, le ministre de la Justice a déclaré, con
cernant les affaires de la Cour de Justice de 
Leipzig, que la Belgique se mettra d'accord 
avec les Alliés pour suivre une politique 
commune. Le ministre espère qu'on réclamera 
lo jugement de tous les coupables, surtout de 
ceux qui ont donné lea ordres qui ont causé 
les atrocités de Louvain, d'Andenne et de 
Qrammont. (Très bien sur tous les bancs). 

Le député Ernest ayant demandé au mi-
Listre de la Défense Nationale s'il était exact 
qu» les troupes belge* allaient remplacer 
dasa le grand-duché du Luxembourg, la gar
nison française qui va être retirée, le minis
tre a répondu que c'était inexact. 

LA C R 0 7 X " D T ~ 0 U E R R E 
AUX COMMUNES DU CHEMIN DES DAMES 

finissons. 23 juin. — l a remis* solennelle de 
la croix de guerre anx communes des trois can-
tona de Vaillr-sur-Aisne, Craonne et Neufeht-
tel (canton du Chemin-dea-Damea), aura lieu i« 
dunaacke 31 juillet, sous la présidence d» M. 
LoaaJkca*, auzéatre d u Begioaa hnleaa*. «asiate 
d'un niaiMfir' de France, trè» pmbabl—n» 1» France, trea 

d-S»*4r«y. 

EN MARGE OU MATCH 
CARPENTIER-DEMPSEY 

Arrastatioa •» oo»tr*f*ot*»rs de Sillets posr la 
**Bsatio»a*U* r**e**tr* 

New-York, 23 juin. — La police a arrêté huit 
contrefacteur» de billets pour assister au match 
Carpentier-Dempsey. Le pays avait été inondé 
de faux billets provenant de l'officine dea con
trefacteurs. 

LE CONTRAT DE TRAVAIL 
DES DÉMOBILISÉS DE LA CLASSE 191» 
Paria, 23 Juin. — Sur la proposition du gou

vernement, le Sénat a adopté, aur le rapport de 
M. Marsot. le projet de loi. déjà voté par la 
Chambre, étendant aux hommes de la classe 1019 
rappelée sous les drapeaux les dispositions de la 
loi du 22 novembre 1V18. garantissant aux mobi
lisés la reprise de leur contrat de travail. 

Pour être valable, la demande de réintégration 
devra être notifiée par l'intéressé, par lettre 
recommandée, dans le délai de 15 Jour* qui sui
vra sa libération. 
LES SALAIRES DANS LES FILATURES 

ANGLAISES DE COTON 
Manchester. 23 juin. — L'Agence Havas com

munique : 
c Le» ouvrier» filateura de coton ont décidé à 

l'unanimité d'accepter le» réductions de salaire* 
proposée* pour toute» 1*» branche» dana la fila
ture. » 

COURTES DÉPÊCHES 
— De Strasbourg : L'après-midi d'hier du 

prince Hiro-Hito a été consacrée à un court 
voyage aur le Rhin. Il a repria a 18 heures son 
train spécial pour Mets; le maréchal Petata *at 
parti dan» le même train. 

— M. Laugier, juge d'instruction, a renvoyé 
laaeact 1» Tribunal cormH«B*«] de la Sein* 1M . 

J««ttmAT«i«b, à nkaa» ffialaa «a Paa V«w » 

lensi. fabricants de chaussures k Paria, pour Aasi 
simulation de bénéfices de guerre s'élevaat tt 
2.187.310 francs. 

— Dana la région de Gabès (Tunisie), 1* aaltt 
dit Ali ben Kradj, coupable de nombre* 
•ion» k main année, aprèa une t*»»-!"1* k 
de fusil au cours de laquelle l'an de* 
vants fut blessé mortellement, a été lûi-i 
blessé par une halle. 

Dernières >u relies Régùmtitê 
UN INCENDIE A FIVES. — Jeudi, ver» min 

nuit moins un quart, un incendie a'eat lUrlart jjj 
Kives dans un dépôt de matériel de c-e*a»»jsa»> . 
tlon appartenant à IL Dehain. rue GullsaaBMBt. 
Wemiers. Le» dégâts s'élèvent à 200.00X),ftliaa» 

Dernières ISouvelles Sportiaes 
HIPPtt 

COaTOOUU HlPPiqua DB L OLTaTU A 
DUS». — Bprwm d* 
disputé» la Coup» da grince d« Q*lLu 
équipM d* trou oificieri. caaruoa de et» 
partenaac è U même aslioaaltU. C'est 1' 
«laie* nui • fasaé la Cwupe «lui lai a 4*4 
ie roi d'gspaeM. L'équipe toi*» avait tam 
premier tour; mai» aa danTièma toaa. l'na «aa 
lier» boitas étaat tombé 4» eaaral, ratai** a* 
a pria la pramiara plaea 

OOTOST». — Litarpoal 33 jaia. — Juia. t. 
ltt. »AS| ao*t. 1.»?; Mplaaabra. T.Sl; 
novambra. SOT: décembre. * . l t ; Janvier, 
trier. «_25; mars. 8.31; arriL S.M; «aat, AI 

SafcalUradii. — Jaia. 1S.T*; jsttat, U.' 
13 75; leptembre. 13.86; octobre. M.SaH I 
14.00; Jautriar. 14.10. Aatre* Mai* iaaaVaa» 

V*atea: S.oou. iaapanatiaaa, 14.1 
br*»ili»n, éfrptie». isahaaa»» 

«•«Tara . U b — JailkM. t U t ; 
41 i f are, UA»: iaaaiar. 144» 

cewtim.es
libre.de
notriboi.ii
at.tr*

